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La figure du contrat  
dans la décentralisation de la gestion  
des ressources naturelles  

Martine Antona, Laurence Boutinot, Brehima Kassibo 

“ous la figuƌe du ĐoŶtƌat, Ŷous ĐlassoŶs les pƌoĐĠduƌes d͛ĠlaďoƌatioŶ 
des conventions locales qui visent à coordonner des acteurs aux in-

tĠƌġts diǀeƌs eŶ ǀue d͛uŶ oďjeĐtif ĐoŵŵuŶ de gestioŶ d͛uŶe ƌes-
source (forestière, halieutique) sur des espaces identifiés.  Au Mali, 

au Niger et au Sénégal, ces conventions locales de gestion sont 

ŵises eŶ œuǀƌe daŶs le Đadƌe de gƌaŶds pƌogƌaŵŵes de la BaŶƋue 
mondiale pour la gestion durable des forêts et la production de 

l͛ĠŶeƌgie doŵestiƋue ;ďois, ĐhaƌďoŶ de ďoisͿ. Les théories néo-

institutionnelles inspirent aux bailleurs de fonds des contrats de ges-

tion qui sont censés promouvoir les actions collectives et réduire les 

asǇŵĠtƌies d͛iŶfoƌŵatioŶ, les ĐoŵpoƌteŵeŶts oppoƌtuŶistes et les 
coûts de transaction. Or, une approche croisée en économie et en 

socio-anthropologie donne à voir que ces contrats sont peu respec-

tés, donnent parfois lieu à des conflits et sont appliqués à partir de 

normes techniques et standardisées,  faisant fi des contextes so-

ciaux et politiques locaux et nationaux. A l͛ĠĐhelle politiƋue de la 
gouvernance locale, ces contrats multiplient les lieux de décision et 

d͛autoƌitĠ et ǀieŶŶeŶt ĐoŶtƌaƌieƌ les pƌoĐĠduƌes de dĠlĠgatioŶ de 
compétences aux collectivités locales dans le cadre de la décentrali-

sation.  

Under the figure of the contract, are described the procedures for 

developing local decentralized policies that aim to coordinate actors 

with multiple interests towards a common goal of a resource man-

agement (forestry, fisheries) on defined areas. In Mali, Niger and 

Senegal, these local management agreements are implemented as 

part of World Bank major programs  for sustainable forest man-

agement and domestic energy production (wood, charcoal). New in-

stitutional approaches inspired donors to design management poli-

cies as contracts between State bodies and local representatives of 

the end -users. The contracts are supposed to promote collective ac-

tion and to reduce information asymmetries, opportunistic behavior 
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and transaction costs. We crossed anthropological and economical 

insights on the low compliance with these contracts, which some-

times led to conflict, are implemented through technical and stand-

ardized norms, and  without considering local and national social 

and political contexts. At the political level of local governance, 

these contracts  increase decision-making places and upset the pro-

cedures for delegating powers to local governments as required in 

the context of decentralization. 

Introduction   

De nouvelles formes de gestion décentralisée des ressources naturelles 
soŶt ŵises eŶ œuǀƌe au “ud depuis le dĠďut des aŶŶĠes ϭϵϵϬ ;‘iďot ϮϬϬϮ, 
Larson 2006, Coleman 2001). Elles sont largement inspirées des agendas 
des institutions internationales et des bailleurs de fond, notamment à 
paƌtiƌ du ĐoŶstat de l͛ĠĐheĐ de la gestioŶ ĐeŶtƌalisĠe des États afƌiĐaiŶs 
dans de nombreux secteurs dont ceux des forêts et de la pêche (Crook et 
Manor 1998). Les bailleurs de fonds, les États et les acteurs privés ont 
promu la figure du contrat dans les contextes de décentralisation et de 
libéralisation économique. Celle-Đi fait suite à l͛eŶĐadƌeŵeŶt du ŵoŶde 
paysan, des premières structures coopératives au désengagement des 
États, et s͛iŶsĐƌit depuis ǀiŶgt aŶs daŶs la logiƋue des pƌojets de dĠǀelop-
pement « communautaires » et « participatifs ». Sous la figure du contrat, 
Ŷous ĐlassoŶs toutes les pƌoĐĠduƌes et dĠŵaƌĐhes d͛ĠlaďoƌatioŶ de 
chartes, de codes, de conventions locales qui visent à coordonner des 
aĐteuƌs auǆ iŶtĠƌġts diǀeƌs eŶ ǀue d͛uŶ oďjeĐtif supposĠ ĐoŵŵuŶ de ges-
tioŶ seĐtoƌielle d͛uŶe ƌessouƌĐe ;foƌestiğƌe, halieutiƋueͿ et des espaĐes 
concernés. Conclu entre les populations locales, les exploitants, les admi-
nistrations, voire les élus locaux, le contrat vise à construire une coordina-
tion des intérêts des différentes parties prenantes et à fixer, de manière 
formelle, les engagements réciproques entre ces parties. Les dispositifs 
contractuels veulent répondre à un double mouvement de changement 
social que nous observons en Afrique notamment : d͛uŶ ĐôtĠ la peƌte de 
légitimité des modes coutumiers sur la gestion des ressources et des terri-
toiƌes, de l͛autƌe le dĠseŶgageŵeŶt de l͛État dans la délivrance des services 
publics (Bardhan, 2002).  



La figure du contrat dans la décentralisation de la gestion des ressources naturelles 

Anthropologie & développement n°37-38-39 / 2013  123 

Dans les travaux menés sur le thème du « Natural Resource Manage-
ment » (NRM) (Thomson 2000, Agrawal et Ostrom 2001, Blaikie, 2006), 
l͛espaĐe loĐal où les pƌojets de dĠǀeloppeŵeŶt ŵoďiliseŶt la paƌtiĐipation 
des villageois pour susciter une action collective et formaliser celle-ci dans 
des institutions locales ad hoc (comité, structure rurale ou locale de ges-
tion), s͛appelle l͛espaĐe de la dévolution (Bene, 2009 : 1938). Cet espace 
théorique (la dévolution) se situe entre la décentralisation territoriale qui 
ĐoŶĐeƌŶe le tƌaŶsfeƌt des ĐoŵpĠteŶĐes de l͛État auǆ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales 
élues (communes urbaines, communes et communautés rurales) et la 
déconcentration des services publics sectoriels (ici les Eaux et Forêts) dans 
les régions. On assiste ainsi à un double processus de décentralisation 
politique et de dévolution dont les rapports sont variables selon les con-
textes (Agrawal et Ribot 1999, Meinzen Dick et al 1999, Ribot 2002, Bene 
2009). Ces auteurs ŵetteŶt eŶ ĠǀideŶĐe le fait Ƌue l͛iŶtĠƌġt pouƌ la dévolu-

tion a ĐoïŶĐidĠ aǀeĐ l͛eŵphase ŵise suƌ la paƌtiĐipatioŶ et la dĠŵoĐƌatisa-
tion. Souvent qualifiées de « co-management » dans la littérature, ces 
nouvelles formes de gouvernance revendiquent un changement de para-
digme en termes de « systèmes de coordination non-hiérarchiques » et de 
rapports horizontaux (Ostrom, 1986, 2005 ; Hufty, 2007).  

La littérature présente de nombreuses analyses de ces processus dans 
leur diversité afin de clarifier les concepts (décentralisation/dévolution/ 
« co-management »Ϳ, et d͛eŶ pƌoposeƌ des Đƌitğƌes pouƌ l͛aŶalǇse. ‘iďot et 
Agrawal développent ainsi en 1999 un cadre basé sur le tryptique « ac-
teurs, pouvoirs, redevabilité ». Meinzen Dik et  al. (1999) mettent en avant 
la redistƌiďutioŶ des dƌoits de pƌopƌiĠtĠ et la ĐapaĐitĠ d͛aĐtioŶ ĐolleĐ-
tive que les usagers doivent exercer pour assurer les rôles délégués par 
l͛État. ColeŵaŶ et FleishŵaŶ ;ϮϬϬϭͿ, GiďsoŶ et LehouĐƋ ;ϮϬϬϯͿ, EdŵuŶds 
et WolleŶďeƌg ;ϮϬϬϰͿ et LaƌsoŶ ;ϮϬϬϱͿ s͛appuient, quant à eux, sur les 
expériences de gestion décentralisée des forêts pour analyser leurs im-
paĐts suƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe et suƌ les ďĠŶĠfiĐes Ƌui eŶ soŶt 
issus pour les usagers. Dans des publications précédentes du Bulletin de 

l͛APAD, ces pƌoĐessus oŶt ĠtĠ dĠĐƌits sous l͛aŶgle des ƌappoƌts soĐiauǆ 
eŶtƌe ageŶts de l͛État et usageƌs, de leuƌs ƌepƌĠseŶtatioŶs et pƌatiƋues 
respectives et sur la délivrance des services publics (Blundo 2002, Bako-
Arifari et Laurent 1998). 

Dans cet article, notre dĠŵaƌĐhe Ŷ͛est pas d͛Ġǀalueƌ les dispositifs ŵis 
eŶ plaĐe daŶs plusieuƌs paǇs d͛AfƌiƋue de l͛Ouest, ŵais de ŵoŶtƌeƌ  
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ĐoŵŵeŶt, daŶs leuƌ ĠlaďoƌatioŶ et leuƌ foŶĐtioŶŶeŵeŶt, ils s͛ĠloigŶeŶt du 
paradigme du « co-management », qui leur est souvent associé. Nous fai-
soŶs l͛hǇpothğse Ƌue si Đe Đo-management est peu appliqué, voire con-
touƌŶĠ et doŶŶe lieu à de Ŷoŵďƌeuǆ ĐoŶflits, oŶ peut l͛eǆpliƋueƌ paƌ uŶe 
vision techniciste et standardisée de la gestion des forêts, mais aussi par 
des ĐoŶĐepts d͛iŶspiƌatioŶ iŶdiǀidualiste et « dés enchâssés » des rapports 
sociaux. 

Nous nous appuierons sur des enquêtes menées dans trois pays : le 
Mali, le Sénégal et le Niger. Ces pays se sont engagés dans ce double pro-
cessus de décentralisation et de transfert contractuel de la gestion des 
forêts, à plus ou moins grande échelle. Les enquêtes ont été menées au 
moment de la mise en place des comités villageois au Sénégal (2004-2007), 
au Mali (2000-2001) et entre 1999 et 2004 au Niger, soit plus de 10 ans 
après le démarrage des dispositifs de marchés ruraux. Au Sénégal, pas 
ŵoiŶs d͛uŶe ǀiŶgtaiŶe de tǇpes de ĐoŶǀeŶtioŶs ĠtaieŶt eŶ appliĐatioŶ suƌ 
l͛eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe ŶatioŶal eŶ ϮϬϬϯ ;GƌaŶieƌ ϮϬϬϯͿ, le Mali Đoŵptait 
100 dispositifs de marchés ruraux en 2004 (300 en 2009) et au Niger 180 
;ϰϬϬ eŶ ϮϬϬϵͿ. Le Đas de ĐhaƋue paǇs pƌĠseŶte aussi l͛iŶtĠƌġt d͛offƌiƌ uŶ 
gƌadieŶt daŶs l͛iŶseƌtioŶ des ĐoŶtƌats daŶs les politiƋues puďliƋues Ƌui 
mixe les concepts de dévolution et de décentralisation (Noppen et al. 2004, 
Bertrand et Montagne 2009). Ces formes de contractualisation ont pour 
fonction à la fois de produire une certaine demande de sécurisation juri-
diƋue suƌ l͛aĐĐğs auǆ ƌessouƌĐes ĠŵaŶaŶt des aĐteuƌs ǀillageois, et d͛Ǉ 
répondre (Granier 2003, Djiré 2004). Dans le même temps, elles font  repo-
seƌ suƌ Đes ŵġŵes aĐteuƌs, uŶe paƌtie des Đoûts de ŵaiŶtieŶ, d͛usage et 
d͛eŶtƌetieŶ des ƌessouƌĐes. EŶfiŶ, elles ƌeŶĐoŶtƌeŶt ĠgaleŵeŶt la ǀoloŶtĠ 
des seƌǀiĐes de l͛État de ŵaiŶteŶiƌ leuƌ ĐoŶtƌôle suƌ les pƌoĐessus de tƌaŶs-
fert de pouvoir aux acteurs villageois et aux collectivités locales, au-delà 
des textes de lois (Ribot 1990, Kassibo 1997, Gautier et al. 2008, Bertrand 
et Montagne 2009, Hautdidier et al. 2010). Croiser des approches …… 

Nous ŵoďilisoŶs iĐi les aŶalǇses de l͛ĠĐoŶoŵie et de l͛aŶthƌopologie 
pour comprendre les tensions au centre des dispositifs contractuels. 
L͛ĠlaďoƌatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt de Đes ĐoŶtƌats, Ƌui supposeŶt uŶ paƌ-
tage de pouvoirs, posent les questions du « politique » dans le diagnostic 
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de la situation initiale et partant, de la répartition des pouvoirs à l͛issue des 
processus de contractualisation. Le ĐoŶtƌat s͛Ġtaďlit ďieŶ souǀeŶt à paƌtiƌ 
d͛ĠĐhaŶges d͛iŶfoƌŵatioŶs suƌ les dƌoits et ƌessouƌĐes et suƌ la ďase d͛uŶe 
vision du contexte quelque peu abstraite, technique et exogène aux ac-
teuƌs. QuaŶd le ĐoŶteǆte est ĐoŶsidĠƌĠ, il est aŶalǇsĠ à l͛auŶe d͛uŶ pƌiŶĐipe 
Ŷoƌŵatif de ƋualitĠ du ŵilieu ;Ŷoŵďƌe d͛aƌďƌes à l͛heĐtaƌe, ĐoŵpositioŶ 
par essences forestières, âge et diamètre, etc.) qui favoriserait sa durabili-
té, et partant, un compromis sur le futur ; ce que les cas étudiés amènent à 
interroger.   

DaŶs les appƌoĐhes de l͛ĠĐoŶoŵie ŶĠo-iŶstitutioŶŶelle, l͛ĠlaďoƌatioŶ 
des ĐoŶtƌats ƌeŶǀoie d͛uŶe paƌt, à uŶe offƌe de dĠĐeŶtƌalisatioŶ Ƌui ƌefoƌ-
ŵule les ƌappoƌts eŶtƌe l͛État et les autƌes aĐteuƌs, tout eŶ ǀisaŶt 
l͛effiĐaĐitĠ de l͛aĐtioŶ de l͛État ; et d͛autre part, à un problème technique 
de « design » du contrat, de contrôle des co-contractants et de mesure de 
ses effets. “eloŶ Đette  thĠoƌie, le ĐoŵpoƌteŵeŶt d͛uŶ aĐteuƌ dĠpeŶdƌait 
de sa capacité à calculer et anticiper le comportement des autres. Le con-
trat est un arrangement institutionnel qui tente de résorber les compor-
teŵeŶts oppoƌtuŶistes, de ƌĠduiƌe et les asǇŵĠtƌies d͛iŶfoƌŵatioŶ et le 
coût du suivi et du contrôle des actions (Coase, 1937). Ce qui est recherché 
dans le contrat est alors un système d͛iŶĐitatioŶ susĐeptiďle de ƌeŶdƌe 
compatibles les intérêts des co-ĐoŶtƌaĐtaŶts. AppliƋuĠ à l͛ĠĐhelle de la 
dévolution, le ĐoŶtƌat est ĐeŶsĠ ƌĠpoŶdƌe auǆ pƌoďlğŵes d͛iŶfoƌŵatioŶ et 
d͛iŶĐitatioŶs ŶĠgatiǀes paƌ uŶe ƌĠpaƌtitioŶ des ĐapaĐitĠs ;ƌespoŶsaďilitĠsͿ 
et des ressources entre les parties prenantes y compris le régulateur (ici 
l͛adŵiŶistƌatioŶ foƌestiğƌeͿ et les aĐteuƌs ďĠŶĠfiĐiaiƌes du tƌaŶsfeƌt 
d͛autoƌitĠ suƌ les foƌġts (Birner et al. 2004, Anderson et al. 2006).   

L͛ĠĐoŶoŵie iŶstitutioŶŶelle, pƌoĐhe de l͛ĠĐoŶoŵie du dĠǀeloppeŵeŶt 
s͛ĠĐaƌte, ƋuaŶt à elle, de Đette ĐoŶĐeptioŶ ĐalĐulatƌiĐe de la ĐooƌdiŶatioŶ 
entre acteurs. Le présupposé selon lequel les institutions sont créées pour 
économiser des coûts de transaction et sont efficientes, est battu en 
brèche. La dǇŶaŵiƋue iŶstitutioŶŶelle ƌelğǀeƌait plus d͛uŶ dĠsĠƋuiliďƌe 
daŶs les pouǀoiƌs et d͛uŶe ĠŵeƌgeŶĐe de Ŷouǀelles ǀaleuƌs soĐiales ;Noƌth 
1990). Les arrangements institutionnels dans différents contextes sont 
analysés à partir des capacités locales (le « capital social »), des normes de 
comportements individuels (confiance, réciprocité) qui régissent les inte-
ractions entre des acteurs (nestedness) de différents niveaux de gouver-
nance (Ostrom 2005, Ostrom 2010). Dans tous les cas, ces diverses  
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approches, centrées sur la réaction des acteurs face à des incitations, ap-
portent des réponses limitées et abstraites à la question de la procédure 
de négociation, censée aboutir à la coordination des intérêts, qui est au 
Đœuƌ de la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ.  

Les conventions locales de gestion, les contrats ou les chartes ne sont 
des oďjets d͛Ġtude pouƌ l͛aŶthƌopologue Ƌu͛eŶ taŶt Ƌu͛ils ƌeŶdeŶt Đoŵpte 
des ƌappoƌts soĐiauǆ. C͛est le Đas iĐi du Đhaŵp de la gestioŶ des ƌessouƌĐes 
Ŷatuƌelles et des teƌƌitoiƌes. Oƌ, d͛uŶe paƌt, la formule contractuelle - qui 
pƌeŶd sa souƌĐe daŶs l͛ĠĐoŶoŵie ŶĠo-institutionnelle-  tend à extraire  
l͛eŶseŵďle des ƌappoƌts soĐiauǆ, des ĐoŶteǆtes et des dĠteƌŵiŶaŶts soĐio-
logiƋues ou histoƌiƋues, au pƌofit d͛uŶe ĐoŶĐeptioŶ de ƌelatioŶs Ƌui asso-
cieraient librement des individus conscients et mus par leurs intérêts 
pƌopƌes. D͛autƌe paƌt, Đette foƌŵule ĐoŶtƌaĐtuelle s͛iŶsĐƌit daŶs uŶe ǀisioŶ 
Ŷoƌŵatiǀe de la ƌĠgulatioŶ soĐiale Ƌue l͛aŶthƌopologie ƋuestioŶŶe à 
l͛eǆaŵeŶ des situatioŶs de teƌƌaiŶ.  

Et si notre aŶalǇse ĐƌoisĠe de l͛ĠĐoŶoŵie iŶstitutioŶŶelle et de la soĐio-
aŶthƌopologie s͛eŵpaƌe iĐi du ĐoŶtƌat de gestioŶ, elle tƌaite ĐepeŶdaŶt 
moins du rapport à la norme établie dans le contrat - à savoir son efficacité 
dans la « juste » répartition des richesses, des informations et des pouvoirs 
entre les contractants – Ƌu͛elle Ŷ͛eǆploƌe les ĐhaŶgeŵeŶts soĐiauǆ iŶduits 
par cette tentative de normalisation. Dans les discours et dans la pratique 
des aĐteuƌs du dĠǀeloppeŵeŶt, le Đhoiǆ d͛iŶteƌǀeŶiƌ à l͛ĠĐhelle « locale » 
prend sa source dans « une idéologie très communautariste » (Bako-Arifari 
et Laurent, 1998, Olivier de Sardan 2010, Lavigne Delville 2006, Agrawal et 
Gibson 1999, Blaikie, 2006). En effet, du point de vue des bailleurs de fonds 
et des représentants d͛oƌgaŶisatioŶs iŶteƌŶatioŶales ou ŶoŶ gouǀeƌŶeŵeŶ-
tales, l͛ĠĐhelle ĐoŵŵuŶautaiƌe ƌepƌĠseŶte uŶ espaĐe de ƌelatioŶs 
d͛iŶteƌĐoŶŶaissaŶĐes foƌtes Ƌui seƌait, pouƌ Đette ƌaisoŶ, plus à ŵġŵe de 
ŵoďiliseƌ les ƌessoƌts de l͛aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe. Il s͛agit là eŶ ǀĠƌitĠ d͛uŶ douďle 
ŵaleŶteŶdu. D͛uŶe paƌt, la ĐoŵŵuŶautĠ ǀillageoise est, Đoŵŵe toute 
société, traversée par des intérêts divergents entre groupes sociaux et/ou 
statutaiƌes ;Đastes, ligŶages, gƌoupes d͛âges, seǆesͿ, des hiĠƌaƌĐhies et des 
inégalités, et par des conflits, et ne forme pas un groupe homogène, loin 
s͛eŶ faut ;Bako-Arifari et Laurent, 1998, Bardhan, 2002, Lavigne Delville et 
HoĐhet, ϮϬϬϱ, Oliǀieƌ de “aƌdaŶ, ϮϬϭϯͿ. D͛autƌe paƌt, les pƌĠsupposĠs sous-
jaĐeŶts à l͛aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe pƌeŶŶeŶt leuƌ souƌĐe dans une approche  
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iŶdiǀidualiste où le ĐolleĐtif s͛appƌĠheŶde Đoŵŵe uŶ agƌĠgat de stƌatĠgies 
d͛aĐteuƌs atoŵisĠs doŶt les Đhoiǆ soŶt supposĠs ƌatioŶŶels et les Đoŵpoƌ-
tements intentionnels, conscients et libres. Cette approche justifie la né-
ĐessitĠ d͛uŶe Đoordination, ici de type contractualisé. Ce double malenten-
du ouvre la place à une approche croisée dans laquelle les dynamiques 
soĐiales à l͛œuǀƌe Ŷe deǀƌaieŶt pas ġtƌe lues Đoŵŵe uŶe additioŶ ŵĠĐa-
nique des intentionnalités individuelles, mais pas non plus comme le seul 
produit des pesanteurs structurelles. Les stratégies des acteurs sont 
comme autant de  choix en partie déterminés par les structures sociales, 
notamment lorsque les acteurs sont mobilisés dans les projets de gestion 
en commun des ressources qui les concernent au premier chef.  

Nous verrons ces malentendus conceptuels à travers les décalages qui 
se soŶt opĠƌĠs eŶtƌe la ŵise eŶ œuǀƌe des dispositifs ĐoŶtƌaĐtuels ĐeŶsĠs 
réduire les coûts de transaction, et les dynamiques sociales, les formes 
d͛eǆclusion, de conflits et de concurrences sur les espaces et les ressources 
que de tels dispositifs ont pu engendrer ou exacerber. Vers un cadre d’analyse des dispositifs contractuels de gestion 

des ressources 

OŶ ǀoit toute la diffiĐultĠ de s͛eŵpaƌeƌ d͛uŶ tel oďjet d͛Ġtude, Ƌui ƌe-
lève généralement de démarches fonctionnalistes, pour analyser les déca-
lages de sens entre la logique des contrats et la pratique. Il importe 
d͛oďseƌǀeƌ ĐhaĐuŶ des stades de la ĐoŶtƌaĐtualisatioŶ pouƌ ĐoŵpƌeŶdƌe les 
arguments qui sous-tendent les fonctions attribuées au contrat : (i) forma-
liser une relation entre des acteurs ; (ii) agréger des intérêts divers en vue 
d͛uŶe iŶstitutioŶŶalisatioŶ; ;iiiͿ ƌeĐheƌĐheƌ uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe des paƌties 
ĐoŶtƌaĐtaŶtes eŶ asǇŵĠtƌie d͛iŶfoƌŵatioŶs et de pouvoirs. Ces arguments 
soŶt ŵis à l͛Ġpƌeuǀe Đoŵŵe uŶ Đadƌe d͛aŶalǇse Ƌui Ŷous peƌŵettƌa de 
comparer les processus de gestioŶ ĐoŶtƌaĐtuelle eŶ œuǀƌe au Mali, au 
Sénégal et au Niger, entre logiques utilitaristes et dynamiques de change-
ment social.  

Dans uŶe pƌeŵiğƌe paƌtie, Ŷous aďoƌdeƌoŶs la façoŶ doŶt s͛ĠtaďlisseŶt, 
eŶ pƌĠalaďle au ĐoŶtƌat, les ĠĐhaŶges d͛iŶfoƌŵatioŶs suƌ les dƌoits et suƌ 
les ressources, qui permettent de caractériser une situation initiale en vue 
d͛atteiŶdƌe uŶ oďjeĐtif supposĠ ĐoŵŵuŶ d͛uŶ ŵilieu foƌestieƌ gĠƌĠ duƌa-
ďleŵeŶt. Les diffĠƌeŶtes eǆpĠƌieŶĐes ŵoŶtƌeŶt Ƌue Đet oďjeĐtif Ŷ͛est, eŶ 
effet, guère unique ni commun aux différents acteurs, et il se prête peu à 
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un compromis sur les divergences (Mermet et al., 2006, Ishihara et Unai, 
2ϬϬϵͿ. Mġŵe eŶ faisaŶt l͛hǇpothğse d͛uŶ aĐĐoƌd suƌ uŶ tel oďjeĐtif, Ŷous 
interrogeons la base sur laquelle se négocie la norme de gestion durable. 
Les Đas ĠtudiĠs peƌŵettƌoŶt d͛aŶalǇseƌ des pƌatiƋues d͛iŶteƌǀeŶtioŶ ;ĐatĠ-
gorisation des acteurs, délimitation des espaces et définition de techniques 
d͛aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des foƌġtsͿ Ƌui s͛iŶsĐƌiǀeŶt daŶs uŶe histoiƌe 
longue des relations entre acteurs de la gestion des forêts en Afrique Sub-
saharienne. 

Dans une seconde partie nous étudierons les négociations entre ac-
teurs qui interrogent les arguments portant sur la diversité des intérêts. En 
effet, dans les discours du développement comme dans les arguments 
académiques mobilisés en faveur de la dévolution, le pluralisme constitue-
rait un principe opérationnel préalable pour trouver, dans le processus, un 
accord entre les parties. Une grande partie des analyses ont ainsi recours à 
l͛aƌguŵeŶt du pluƌalisŵe Đoŵŵe eǆigeŶĐe ŵiŶiŵale. Oƌ Đela paƌtiĐipe d͛uŶ 
présupposé individualiste : les individus sont supposés liďƌes de s͛assoĐieƌ 
pour représenter les intérêts collectifs et être des interlocuteurs fiables. De 
fait, Đe soŶt les gƌoupes d͛aĐteuƌs eŶ jeu Ƌui soŶt ĐoŶsidĠƌĠs Đoŵŵe des 
eŶtitĠs à la fois iŶdiǀiduelles et ĠƋuiǀaleŶtes, Đ͛est-à-diƌe Ƌu͛elles soŶt 
supposées avoir le même poids (politique ou économique) dans les déci-
sions. Les diverses parties sont, en effet, considérées comme des entités 
homogènes et closes sur elles mêmes (par exemple les « villageois » en 
face des « exploitants forestiers privés » ou de « l͛État »). Le risque de figer 
les acteurs dans les hiérarchies qui les structurent, et partant, de renforcer 
les acteurs dominants, est toujours présent.  

Oƌ, oŶ ǀoit se pƌofileƌ uŶe supeƌpositioŶ d͛iŶstitutioŶs et d͛autoƌitĠs Ƌui 
pourraient produire de l͛aŶoŵie, pƌoǀoƋueƌ des ĐoŶflits là où ils ĠtaieŶt 
lateŶts, ou d͛eŶ ĐƌĠeƌ là où il Ŷ͛Ǉ eŶ aǀait pas (Boutinot et Diouf, 2006, 
Mbodj dans ce dossier). A moins que le contrat, susceptible de coordonner 
ce pluralisme, puisse ouvrir à des systèmes de subsidiarité ou de partage 
de responsabilités bien définis dans lesquels chacun trouve son compte et 
qui pourraient le légitimer. Les diverses expériences étudiées illustrent 
l͛iŵpoƌtaŶĐe de ĐoŶsidĠƌeƌ le pƌoĐessus d͛ĠlaďoƌatioŶ des ĐoŶtƌats pouƌ 
interroger les modifications induites ou non sur les modes de gouvernance. 
En quoi ces démarches constituent-t-elles des forums de discussion, de 
ŶĠgoĐiatioŶs ou d͛appƌeŶtissage ĐolleĐtif à la ĐoŶstƌuĐtioŶ de Ŷouǀelles 
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ƌelatioŶs eŶtƌe l͛État et ses seƌǀiĐes puďliĐs, les Ġlus locaux et les usagers et 
exploitants des ressources naturelles ? Ces points seront discutés dans une 
troisième partie.  

Les figures du contrat  au Mali, au Niger et au Sénégal  L’historique de la gestion forestière  
Il iŵpoƌte de ƌappeleƌ Ƌue, ŵalgƌĠ l͛histoiƌe des ƌĠgiŵes politiƋues dis-

tincts que ces trois pays ont connu depuis les indépendances, la gestion de 
leurs ressources forestières demeure fondamentalement similaire et ce, 
saŶs solutioŶ de ĐoŶtiŶuitĠ depuis l͛époque coloniale. Le premier code 
foƌestieƌ ĐoloŶial de l͛AfƌiƋue OĐĐideŶtale FƌaŶçaise date de ϭϵϯϱ. Il ƌĠpaƌ-
tit les forêts en deux catégories : les forêts qui relèvent du domaine privé 
de l͛État ;foƌġts ĐlassĠesͿ et Đelles Ƌui soŶt pƌotĠgĠes. Les populations 
ƌiǀeƌaiŶes Ŷe disposeŶt Ƌue des dƌoits d͛usufƌuit et les espaĐes foƌestieƌs 
deŵeuƌeŶt sous le ĐoŶtƌôle des seƌǀiĐes de l͛État. Les ageŶts foƌestieƌs 
soŶt, pouƌ leuƌ paƌt, fidğles à la tƌaditioŶ ĐoloŶiale et iŶǀestis d͛uŶ pouǀoiƌ 
quasi absolu sur les ressources forestières ; ils considèrent les populations 
villageoises comme le principal ennemi des forêts.  

Ces rapports antagoniques sont reconduits par les indépendances. Par-
tout la politiƋue de l͛ĠpoƋue ĐoloŶiale ƌeste appliƋuĠe à la faǀeuƌ de la 
permanence des anciens administrateurs et/ou militaires coloniaux trans-
formés en conseillers techniques.  

Puis, d͛uŶe ŵaŶiğƌe gĠŶĠƌale, les sĠĐheƌesses Ƌui seĐoueŶt l͛AfƌiƋue 
subsaharienne et les crises pétrolières des années 1970 et 1980 vont invi-
teƌ les États à se pƌĠoĐĐupeƌ des ƋuestioŶs d͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et de gestioŶ 
forestière (Yamba, 2001 : ϭϰϱͿ aǀeĐ l͛aide des institutions de coopération 
internationales. Ainsi, la Banque Mondiale initie ses interventions dans le 
doŵaiŶe de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt eŶ ĠlaďoƌaŶt des pƌogƌaŵŵes ĠŶeƌgĠtiƋues 
dès le début des années 1980, appuyés sur une crise « annoncée » du bois 
énergie, visant à assurer la consommation urbaine et lutter contre la défo-
restation  (Anderson et al. 1985, Eckholm et al., 1984). Ceux-ci donnent 
lieu à une Revue des Politiques et Stratégies dans le Secteur des Energies 
Traditionnelles (RPTES) dans 5 pays du Sahel entre 1993 et 1995. Puis ils 
ĐoŶduiseŶt à l͛ĠtaďlisseŵeŶt d͛uŶ pƌogƌaŵŵe pouƌ « la gestion durable et 
participative des énergies traditionnelles et de substitution », appelé Projet 
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Energie II au Niger (1989), Projet Energie Domestique au Mali (1996) 1 et 
PROGEDE au Sénégal.  

Parallèlement, les lois de la décentralisation, amorcées dès les années 
70 au Sénégal (avec la création des communautés rurales en 19722) et au 
Niger et dans les années 90 au Mali, établissent des brèches dans le sys-
tème de monopole étatique de la gestion des forêts. Ainsi au Sénégal, en 
1996, le principe de constitution et de gestion de domaines est formelle-
ŵeŶt ƌeĐoŶŶu auǆ ĐolleĐtiǀitĠs teƌƌitoƌiales, Đe Ƌui Ŷ͛est pas le Đas au Nigeƌ 
et fonctionne de manière très peu opérationnelle au Mali. Le Sénégal se 
distingue également du Niger et du Mali dans la structure même de la 
filière du bois énergie. La filière connaît, dans ce pays, une longue histoire 
dominée par un oligopole puissant des exploitants forestiers du charbon 
du bois et fait l͛oďjet, depuis la pƌoduĐtioŶ jusƋu͛au ĐoŵŵeƌĐe de dĠtail, 
d͛uŶe politiƋue paƌtiĐuliğƌe ;Cf. BoutiŶot daŶs Đe dossieƌͿ. PouƌtaŶt, ŵalgƌĠ 
Đes diffĠƌeŶĐes, l͛Ġtude des tƌois Đas ŵoŶtƌe ĐeƌtaiŶes siŵilitudes daŶs les 
démarches de transfert de gestion entreprises paƌ les pƌojets ŵis eŶ œuǀƌe 
depuis la fin des années 1990.  

Emergence des transferts de gestion  

L͛eǆploitatioŶ forestière va reposer sur une évaluation des ressources 
eŶ ďois des ďassiŶs d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt des gƌaŶds ĐeŶtƌes uƌďaiŶs à 
l͛aide de sĐhĠŵas d͛aŵĠŶageŵeŶt Ƌui soŶt des outils de plaŶifiĐatioŶ teƌƌi-
toƌiale et seĐtoƌielle. D͛autƌe paƌt, uŶe iŶŶoǀatioŶ de taille est iŶtƌoduite 
aǀeĐ la ĐƌĠatioŶ d͛uŶe fisĐalitĠ suƌ le ďois Ƌui iŶduit de Ŷouǀeauǆ ŵodes de 
prélèvement des ressources forestières et de répartition des revenus issus 
de son exploitation.  

Au Mali, l͛ĠtaďlisseŵeŶt de ĐoŶtƌats eŶtƌe l͛État et les ĐoŵŵuŶautĠs 
rurales est concrétisé par la loi 95-003 portant organisation de 
l͛eǆploitatioŶ, du tƌaŶspoƌt et du ĐoŵŵeƌĐe du ďois. Cette loi stipule la 
création des marchés ruraux de bois gérés par des structures rurales de 
gestion (SRG). Sous la pression des donateurs, est aussi créée la Stratégie 

                                                                 

1 Dotés de 1ϭ M€ au Nigeƌ et ϳ,ϴ M€ au Mali. 
2 La décentralisation ayant démarré bien avant en ce qui concerne les zones urbaines au 
Sénégal 
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EŶeƌgie DoŵestiƋue ;“EDͿ ĐhaƌgĠe de la ŵise eŶ œuǀƌe de la ƌĠfoƌŵe3 et 
laƌgeŵeŶt iŶspiƌĠe de l͛eǆpĠƌience nigérienne, considérée à cette époque 
comme une réussite (Noppen et al 2004 ; Djiré 2004, Kassibo 2010). Les 
forêts, quant à elles, changent de statut. Les forêts villageoises sont sou-
mises à une délimitation et à un inventaire écologique, réalisés par des 
opérateurs privés, comme au Niger à partir des années 90, mais elles ne 
soŶt pas eŶĐoƌe aŵĠŶagĠes. OŶ les Ƌualifie d͛eǆploitatioŶs de type orienté. 
Les aŶĐieŶŶes foƌġts ĐlassĠes de l͛État, Ƌui soŶt dĠliŵitĠes et aŵĠŶagĠes, 
répondent, elles, au titre d͛eǆploitatioŶ ĐoŶtƌôlĠe. Enfin, les forêts qui ne 
foŶt l͛oďjet Ŷi de dĠliŵitatioŶ, Ŷi d͛aŵĠŶageŵeŶt, soŶt ƋualifiĠes 
d͛iŶĐoŶtƌôlĠes et sont directement placées sous le contrôle des agents 
forestiers qui délivrent des permis de coupe aux particuliers i.e. les exploi-
taŶts pƌiǀĠs. Les stƌuĐtuƌes ƌuƌales de gestioŶ ;ou “‘GͿ Ŷ͛oŶt jaŵais pu 
ďĠŶĠfiĐieƌ de la taǆe d͛eǆploitatioŶ pƌĠǀue Ŷi assuƌeƌ soŶ pƌĠlğǀeŵeŶt, et 
sa ƌĠpaƌtitioŶ eŶtƌe l͛État et les autƌes paƌteŶaiƌes, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt à la loi 
de 1995. En 1998, un décret (402 du 17 décembre 1998) met un terme 
définitif à cette velléité. Toute cette expérience qui prévoyait aussi la parti-
ĐipatioŶ des ĐoŵŵuŶes au pƌoĐessus, s͛est fiŶaleŵeŶt dĠƌoulĠe aǀaŶt leuƌ 
mise en place effective4. Depuis leur entrée en scène officielle, aucun do-
maine forestier ne leur a été transféré. 

Dans une facture similaire, au Sénégal, le statut de forêt communau-
taire est défini par la loi de décentralisation de 1996, qui prévoit des trans-
ferts de compétences aux collectivités locales5.Mais l͛État ƌeste gaƌaŶt des 
terres forestières6 dans la réforme de 1998 et délègue les compétences 
auǆ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales suƌ la ďase d͛uŶ pƌotoĐole d͛aĐĐoƌd ou plaŶ de 
gestion. Dans le cadre du Programme de Gestion Durable et Participative 
des Energies Traditionnelles et de Substitution (PROGEDE)7, neuf forêts 

                                                                 

3 Environ trois cents marchés ruraux de bois sont mis en place par cette structure avant sa 

disparition. 
4 Créées en 1996, les collectivités décentralisées du Mali ne sont devenues opérationnelles 
Ƌu͛aǀeĐ les ĠleĐtioŶs de ϭϵϵϵ Ƌui oŶt ŵis eŶ plaĐe leuƌs oƌgaŶes dĠliďĠƌaŶts et eǆĠĐutifs.  
5 Loi n° 96-07 du 22 mars 1996  portant transfert de compétences aux Collectivités Locales et  

dĠĐƌet d͛appliĐatioŶ Ŷ° ϵϲ-1134 du 24 décembre 1996.  
6 Celles-Đi soŶt  ĐoŵposĠes, seloŶ l͛aƌtiĐle ‘.Ϯ, de « l͛eŶseŵďle des zoŶes ĐlassĠes ĐoŵpƌeŶaŶt 
les forêts classées, les réserves sylvo-pastorales, les périmètres de reboisement et de restau-

ration, les parcs nationaux, les réserves naturelles intégrales et les réserves spéciales ». 
7 CƌĠe eŶ dĠĐeŵďƌe ϭϵϵϳ paƌ l͛aƌƌġtĠ iŶteƌŵiŶistĠƌiel Ŷ° ϭϬϮϵϭ - le PROGEDE vise à finaliser 
des plaŶs d͛aŵĠŶageŵeŶt daŶs les Ϯ aƌƌoŶdisseŵeŶts et à dĠǀelopper des activités permet-
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ĐoŵŵuŶautaiƌes ;ϯϴϭ Ϭϳϰ haͿ oŶt ĠtĠ souŵises à uŶ plaŶ d͛aŵĠŶageŵeŶt 
et ƋuelƋues ϯϬϬ CVGD oŶt ĠtĠ ĐƌĠĠs. Ces foƌġts oŶt fait l͛oďjet d͛uŶe Đhaƌte 
de gestioŶ et d͛uŶ Đode loĐal spĠĐifiƋue à la pƌoduĐtion de charbon de bois.   

Dans le cas du Niger, le transfert de gestion est établi au début des an-
nées 90, également au travers de projets successifs8. En 1992, une loi sec-
torielle (ici aussi forestière : ordonnance 92-037) y est également promul-
guée. Des marchés ruraux du bois énergie sont créés au niveau des villages 
riverains de zones forestières préalablement identifiées et soumises à 
Ƌuota d͛eǆploitatioŶ. Ces ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ oŶt ǀoĐatioŶ à deǀeŶiƌ les seuls 
points de commercialisation du bois issus de ces zones. A partir de 2000, ce 
soŶt, Đoŵŵe au Mali, des opĠƌateuƌs pƌiǀĠs Ƌui fouƌŶisseŶt l͛appui à la 
création et au suivi de ces marchés ruraux (cf. Gautier et al. 2013). Les 
transferts attribuent aux villages riverains de droits nouveaux : exploitation 
du bois dans les massifs, commercialisation sur le marché rural et percep-
tion de la taxe liée sur le transport du bois commercialisé. Seuls les limites 
des massifs forestiers, le ou les villages concernés et la nature du marché 
rural sont formalisés. Au total, 180 marchés ruraux, dont 75 % se situent à 
plus de ϴϬ kŵs de ĐeŶtƌes uƌďaiŶs et ĐouǀƌeŶt uŶe supeƌfiĐie d͛eŶǀiƌoŶ 
560 ϬϬϬ ha, soŶt ƌeĐeŶsĠs eŶ ϮϬϬϯ. ϭϯϱ d͛eŶtƌe euǆ soŶt des ŵaƌĐhĠs 
contrôlés (Noppen et al. 2004). La politique de décentralisation, menée à 

paƌtiƌ de ϮϬϬϰ, peƌŵet paƌ ailleuƌs l͛ĠŵeƌgeŶĐe de ĐoŵŵuŶes dotĠes d͛uŶ 
ĐoŶseil et d͛uŶ oƌgaŶe eǆĠĐutif Ġlu. CepeŶdaŶt, Đelles-ci ne disposent 
d͛auĐuŶ pouǀoiƌ suƌ la gestioŶ des ƌessouƌĐes Ŷatuƌelles, sauf à oďteŶir de 
l͛État des ĐoŶĐessioŶs ƌuƌales teŵpoƌaiƌes.  

                                                                                                                                        

tant de diversifier les revenus villageois et de réduire la pression sur les ressources forestières 
(apiculture, intensification élevage, réserves fourragères, horticulture). Progede, Plan 

d͛aŵĠŶageŵeŶt de la foƌġt ĐoŵŵuŶautaiƌe de Saré Gardi Kolda, 2004, p.8  
8 Le projet Banque Mondiale Energie II (1989-1998) et le projet bilatéral Energie domestique 
(2000-2003), tous deux sous financement danois, s͛appuieŶt suƌ uŶ zoŶage des dĠsĠƋuiliďƌes 
potentiels entre offre et demande, réalisĠ à l͛ĠĐhelle des ďassiŶs d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt des 
ǀilles ;sĐhĠŵa diƌeĐteuƌ d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶtͿ. Puis en 2001, un  projet BAD, le PAFN,  a 
démarré avec une approche analogue.  
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Le rôle de la délimitation des acteurs et des territoires 
concernés par le contrat  

L͛ĠtaďlisseŵeŶt des ĐoŶtƌats ǀisaŶt le tƌaŶsfeƌt de gestioŶ des ƌes-
souƌĐes foƌestiğƌes suppose d͛ideŶtifieƌ les peƌsoŶŶes concernées (les 
paƌtiesͿ pouƌ leuƌ attƌiďueƌ dƌoits et oďligatioŶs suƌ l͛oďjet du ĐoŶtƌat. Les 
exemples étudiés montrent que la délimitation des acteurs et des espaces 
s͛effeĐtue souǀeŶt iŶdĠpeŶdaŵŵeŶt du ĐoŶteǆte soĐial. En effet, le choix 
du massif forestieƌ est d͛aďoƌd ƌĠalisĠ eŶ foŶĐtioŶ de Đƌitğƌes ĠĐologiƋues,  
paƌ dĠliŵitatioŶ à paƌtiƌ d͛uŶ suƌǀol aĠƌieŶ et suƌ iŶǀeŶtaiƌe des espğĐes, 
au Sénégal,  mais également en fonction de la proximité par rapport aux 
centres urbains au Mali et au Niger. Des droits d͛aĐĐğs et d͛utilisatioŶ des 
ressources, le plus souvent exclusifs et collectifs, sont attribués à des 
groupes sociaux donnés, dont la composition varie selon les cas. Au Niger, 
Đ͛est le seƌǀiĐe de l͛EŶǀiƌoŶŶeŵeŶt Ƌui pƌoĐğde à la ĐƌĠatioŶ des “tƌuĐtuƌes 
Locales de Gestion (SLG), dans les villages riverains des forêts délimitées. 
Au Mali, Đ͛est la Cellule Coŵďustiďle LigŶeuǆ ;CCLͿ, oƌgaŶe de tutelle Ƌui 
est chargé par la SED de la constitution des Structures Rurales de Gestion 
(SRG), sur le même modèle. Au Sénégal, les agents du service forestier, 
recrutés dans le PROGEDE, mettent en place des Comités Villageois de 
GestioŶ et de DĠǀeloppeŵeŶt ;CVGDͿ à l͛ĠĐhelle des ǀillages iŶĐoƌpoƌĠs 
daŶs l͛espaĐe foƌestieƌ souŵis à aŵĠŶageŵeŶt, lesƋuels soŶt ƌasseŵďlĠs 
eŶ uŶ CoŵitĠ IŶteƌǀillageois ;CIVͿ à l͛ĠĐhelle de la foƌġt. Il aƌƌiǀe, Ŷotaŵ-
ment dans le cas de la forêt de Saré Gardi que nous avons plus particuliè-
ƌeŵeŶt ĠtudiĠe, Ƌue l͛espaĐe dĠliŵitĠ dĠďoƌde des liŵites adŵiŶistƌatiǀes 
de la communauté rurale, et empiète sur la collectivité locale voisine. Les 
transferts de gestion sont souvent suscités et initiés pour répondre à des 
eǆigeŶĐes d͛oƌdƌe teĐhŶiƋue et ŶoŶ à Đelles des iŶstitutioŶs doŶt dĠpeŶ-
dent localement la gestion des ressources et les conditions de vie des po-
pulations. Ce qui ne manque pas de peser lourdement sur leur mode de 
fonctionnement. 

Dans les trois pays étudiés, le « massif » forestier constitue donc 
l͛ĠĐhelle de gestion. Sa délimitation est réalisée à partir de critères tech-
ŶiƋues et d͛iŶǀeŶtaires de la ressource et non à partir des liens sociaux 
eŶtƌe ǀillages et ĐoŵŵuŶautĠs, s͛ĠĐaƌtaŶt aiŶsi de la dĠfiŶitioŶ d͛uŶ ďieŶ 
patrimonial comme préalable au contrat. Les communautés ou les échelles 
choisies posent alors le problème de la légitimité des autorités entre les 
chefs traditionnels et les élus locaux. Le pouvoir traditionnel y est  
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concurrencé au Mali, réintroduit au Sénégal à la tête des comités villa-
geois, et représente une entité polarisée par le marché local au Niger. Des 
problèmes de cohérence avec la décentralisation politique en sont souvent 
la ĐoŶsĠƋueŶĐe et appaƌaisseŶt dĠjà loƌs de l͛ĠlaďoƌatioŶ du ĐoŶtƌat.  

Mise en place et négociation du contrat  

Ces démarches souvent « suscitées » de l͛eǆtĠƌieuƌ daŶs l͛oďjeĐtif de pƌo-
mouvoir la gestioŶ dĠĐeŶtƌalisĠe des foƌġts et d͛eŶgageƌ uŶe lutte ĐoŶtƌe la 
pauǀƌetĠ au tƌaǀeƌs de la fouƌŶituƌe d͛ĠŶeƌgie, poseŶt la ƋuestioŶ de la 
pluralité des acteurs, des institutions concernées et des intérêts représen-
tés. La faible articulation entre le diagnostic préalable au transfert de ges-
tioŶ et la stƌuĐtuƌatioŶ soĐiale, est souƌĐe d͛eǆĐlusioŶ, de ĐoŶflits et a des 
conséquences sur les processus d͛ĠlaďoƌatioŶ du ĐoŶtƌat. On retrouve ce 
décalage dans les négociations.  

Une faible articulation diagnostic-structuration sociale 

Les diagnostics villageois, bien que basés sur des études techniques et 
des eŶƋuġtes, Ŷ͛oŶt pas ŵis au jouƌ l͛aspeĐt soĐiologiƋue des pƌoďlğŵes. 
DaŶs les tƌois paǇs, le pƌoĐessus d͛ĠlaďoƌatioŶ a doŶĐ posĠ la ƋuestioŶ de 
l͛ĠĐhelle soĐiale, dite communautaire, et celle de la constitution, préalable 
à toutes négociations, de comités ad hoc qui entérinent la dévolution. 

Au Mali, par exemple, la dévolution des droits de gestion est apparue, 
auǆ Ǉeuǆ des haďitaŶts, Đoŵŵe la ƌĠtƌoĐessioŶ d͛uŶ ďieŶ communautaire 
confisqué depuis la période coloniale. Pour les villageois, ce bien ne devait 
pas faiƌe l͛oďjet d͛uŶ ŵoŶopole de la paƌt d͛uŶe paƌtie de la ĐoŵŵuŶautĠ, 
eŶ l͛oĐĐuƌƌeŶĐe Đelle des ďûĐheƌoŶs. Mais, daŶs la ĐoŵŵuŶe de “iďǇ, les 
bûcherons villageois ont exclu les exploitants étrangers des SRG, dès leur 
constitution et ils ont fini par les expulser du terroir, au nom de 
l͛autoĐhtoŶie9 (voir les articles de Keita et Mbodj dans ce même ouvrage).  

                                                                 

9 Dans un autre cas, analysé par Gautier et al. ;ϮϬϬϲͿ le ĐlaŶ des ĠtƌaŶgeƌs s͛est 
opposé à celui des autochtones et a abouti à la scission du marché rural. 
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Au Sénégal, les animateurs du PROGEDE ont procédé, dès 1999, à des 
diagnostics participatifs dans les villages polarisés par la forêt10. La bonne 
ǀoloŶtĠ des populatioŶs à joueƌ le jeu a teŶu au fait Ƌu͛uŶ tel pƌojet, à 
l͛iŶstaƌ de taŶt d͛autƌes, ƌestait uŶe oppoƌtuŶitĠ pouƌ elles d͛aŵĠlioƌeƌ 
leuƌs ĐoŶditioŶs d͛eǆisteŶĐe ŵais oŶ Ŷe peut, daŶs Đe Đas, paƌleƌ 
d͛appƌopƌiatioŶ paƌ les ǀillageois des oďjeĐtifs du pƌojet. Les diagŶostiĐs 
participatifs menés avaient également pour but de réunir les populations 
en assemblées afin de constituer des comités de gestion. Ces derniers 
étaient présentés comme « des intermédiaires entre le PROGEDE et les 
populations » et les chefs de village ou leurs proches parents ont été « na-
turellement » choisis pour les représenter. Cette démarche présente une 
situation assez commune à nombre de projets de développement dans 
lesƋuels oŶ oďseƌǀe la ŵise eŶ œuǀƌe siŵultaŶĠe de diagŶostiĐs ǀillageois 
et de comités de gestion. Alors que les premiers sont censés sonder les 
attentes des populations locales, les seconds sont déjà une réponse orga-
ŶisatioŶŶelle auǆ aĐtioŶs futuƌes. Le diagŶostiĐ Ŷ͛Ġtaďlit pas uŶe ƌĠelle 
situation de référence pour les acteurs. Et ces comités deviennent, pour le 
Đas du “ĠŶĠgal, des iŶstitutioŶs loĐales susĐeptiďles de jouiƌ d͛uŶe autoƌitĠ 
qui entre en concurrence avec celle des élus locaux qui forment le conseil 
rural. En ce sens, on est en droit de se demander si le diagnostic constitue 
un mode de connaissance et de partage des informations sur le futur pro-
jet, ǀoiƌe d͛ĠĐhaŶges suƌ les atteŶtes des uŶs et des autƌes, ou ďieŶ s͛il est 
une vision normative imposée qui permet aux projets de créer la demande, 
de justifier leurs interventions et de les légitimer.  

Au Nigeƌ, d͛uŶe ŵaŶiğƌe siŵilaiƌe, le Đhoiǆ des ŵassifs foƌestieƌs iŶĐlus 
dans la gestion contractuelle ne fait généralement pas suite à une de-
mande des communautés villageoises concernées, même si ce cas a pu 
être parfois signalé. Le diagnostic préalable, très encadré au niveau tech-
nique, ne prévoit pas de négociation avec les villageois par rapport aux 
ƌğgles de foŶĐtioŶŶeŵeŶt des ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ, Ŷi d͛appui oƌgaŶisatioŶŶel, 

                                                                 

10 Les comptes rendus et la synthèse des MARP (Méthodes Accélérées de Re-
cherche Participative) de Saré Gardi, montrent que la demande sociale des popula-
tions ne correspond pas toujours aux propositions du PROGEDE. En effet, les at-
tentes de la population sont traduites sous une forme de liste de priorités où 
l͛aĐĐğs à l͛eau est la pƌioƌitĠ Ŷ°ϭ et l͛aŵĠŶageŵeŶt de la foƌġt la pƌioƌitĠ Ŷ°ϳ (Bou-
tinot, 2004). 
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une fois le marché créé. En fait, le processus de création des marchés ru-
raux au Niger a surtout été marqué par une forte opposition des services 
en charge de la politique forestière et des commerçants urbains de bois 
ĠŶeƌgie, aupaƌaǀaŶt dĠteŶteuƌs des peƌŵis d͛eǆploitatioŶ des foƌġts. La 
négociation a donc davantage concerné les commerçants urbains qui 
avaient entamé un blocage de la réforme. Ce processus rend ainsi compte 
d͛uŶ ŵaƌĐhaŶdage eŶtƌe des aĐteuƌs Ƌui disposeŶt d͛uŶ pouǀoiƌ iŵpoƌtaŶt 
suƌ les ƌeǀeŶus de l͛eǆploitatioŶ du ďois ĠŶeƌgie ;adŵiŶistƌatioŶ foƌestiğƌe 
et ĐoŵŵeƌçaŶts de la filiğƌe ďoisͿ et ŶoŶ d͛uŶe ŶĠgoĐiatioŶ eŶtƌe les diffĠ-
rents intérêts, incluant ceux des villageois usagers des massifs forestiers. 

Négociation et enjeux des contrats   

Les enjeux sont liés à la répartition des activités, des revenus et des 
taxes, entre comités ad hoc, collectivités locales, services forestiers et 
acteurs privés, en tenant compte des nouveaux acteurs introduits par les 
réformes. Les contrats révèlent plusieurs aspects des relations sociales 
existantes dans la gestion des forêts sous aménagement. Ils servent à spé-
cifier les règles, les droits et les devoirs des parties au contrat à paƌtiƌ d͛uŶ 
Ŷiǀeau d͛eǆploitatioŶ fiǆĠ paƌ l͛adŵiŶistƌatioŶ foƌestiğƌe. Ils stƌuĐtuƌeŶt les 
ĐoŵŵuŶautĠs eŶ dĠsigŶaŶt les aĐteuƌs ĐlĠs de l͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶt des 
marchés de bois et de la gestion environnementale.  

Au Mali, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt auǆ “LG du Nigeƌ doŶt l͛eǆpĠƌieŶĐe ŵalieŶŶe 
s͛est pouƌtaŶt foƌteŵeŶt iŶspiƌĠe, les “‘G oŶt ĠtĠ pƌiǀĠes d͛uŶe paƌt iŵ-
poƌtaŶte de leuƌs pƌĠƌogatiǀes. Elles doiǀeŶt d͛aďoƌd ǀeƌseƌ au seƌǀiĐe 
foƌestieƌ les taǆes d͛eǆploitatioŶ du ďois ou du charbon correspondant à 
leuƌs Ƌuotas pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ dƌoit de ǀeŶdƌe ;ŵatĠƌialisĠ au Mali 
comme au Niger par des coupons) sur les marchés. De plus, le service de la 
Conservation de la Nature perçoit des taxes qui ne sont pas redistribuées 
aux SRG comme il était prévu. Dans le domaine de la répartition des re-
cettes fiscales on assiste en fait à un véritable imbroglio juridique de la part 
des dĠĐideuƌs iŶstitutioŶŶels ;MiŶistğƌe de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et de 
l͛assaiŶisseŵeŶt et DiƌeĐtioŶ ŶatioŶale de la Đonservation de la nature) qui 
se dĠĐliŶe, de ϭϵϵϱ à ϮϬϬϰ, à Đoups de pƌoŵulgatioŶ et d͛aďƌogatioŶ de 
décrets. L͛aďseŶĐe de ĐlĠ de ƌĠpaƌtitioŶ des taǆes eŶtƌe les tƌois Ŷiǀeauǆ de 
collectivités territoriales (région, cercle, commune) pose problème pour 
leur alloĐatioŶ. De plus, les tƌois tǇpes d͛eǆploitatioŶ foƌestiğƌe ;oƌieŶtĠ, 
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contrôlé, incontrôlé) qui déterminent le montant des taxes à payer selon 
l͛oƌigiŶe du ďois et/ou du ĐhaƌďoŶ, Ŷ͛oŶt pas de ƌĠalitĠ suƌ le teƌƌaiŶ. CeĐi a 
constitué un véritable problème pour les agents forestiers chargés 
d͛appliƋueƌ le dĠĐƌet de ϮϬϬϰ. Ces deƌŶieƌs oŶt doŶĐ ĐoŶtiŶuĠ à appliƋueƌ 
le décret 98-402 - abrogé -, eŶ espĠƌaŶt la paƌutioŶ d͛uŶ aƌƌġtĠ plus eǆpli-
cite sur la démarche à suivre. De son côté, la commune participe à la fixa-
tioŶ des Ƌuotas aŶŶuels d͛eǆploitatioŶ ŵais elle Ŷ͛est iŵpliƋuĠe Ŷi daŶs la 
ĐƌĠatioŶ des ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ, Ŷi daŶs l͛eǆploitatioŶ des ƌessouƌĐes foƌes-
tiğƌes. Elle Ŷ͛est pas ŶoŶ plus paƌtie pƌeŶaŶte daŶs la sigŶatuƌe du ĐoŶtƌat 
liant la SRG à la Cellule Coŵďustiďle LigŶeuǆ. Elle ďĠŶĠfiĐie d͛uŶe paƌt iŶ-
fiŵe des ƌistouƌŶes de la paƌt de l͛État Ƌui, de suƌĐƌoît, Đoŵŵe au “ĠŶĠgal 
et au Nigeƌ, Ŷe doiǀeŶt seƌǀiƌ Ƌu͛à la ƌĠalisatioŶ d͛aĐtioŶs eŶǀiƌoŶŶeŵeŶ-
tales (pépinières, reboisement, pare feux, etc.).  

Au Sénégal, il apparaît une réelle distinction entre ceux qui produisent 
du ĐhaƌďoŶ de ďois et Đeuǆ Ƌui soŶt ĐeŶsĠs eŶtƌeteŶiƌ la ƌessouƌĐe… pouƌ 
les autres. AiŶsi, le ĐoŶtƌat  loĐal est ĐoŵposĠ, d͛uŶe paƌt, d͛uŶe charte 
assez générale qui réglemente les espaĐes d͛usufƌuit via l͛aĐĐğs aux res-
sources (produits forestiers, espaces de conservation ou pâturage en forêt) 
et les interdictions11 et, d͛autƌe paƌt, d͛uŶ code précisant les modalités du 
commerce du charbon de bois. La charte est signée par les chefs de village, 
les deux présidents des communautés rurales concernées, les services 
forestiers et le sous-préfet. Un comité inter-villageois (CIVGD) est chargé 
de contrôler les pratiques et les actes des contrevenants stipulés dans la 
charte générale. En revanche, le code relatif au charbon de bois a été signé 
par les présidents des comités villageois, les présidents des deux commu-
ŶautĠs ƌuƌales et les patƌoŶs ĐhaƌďoŶŶieƌs, sous l͛Ġgide des seƌǀiĐes foƌes-
tiers.  

Il eǆiste doŶĐ au “ĠŶĠgal uŶe distiŶĐtioŶ eŶtƌe l͛usage domestique, pour 
leƋuel les autoƌisatioŶs soŶt iŶsĐƌites daŶs la Đhaƌte, et l͛eǆploitatioŶ à 

                                                                 

11 Le Đode Ŷe pƌĠĐise d͛ailleuƌs pas les zoŶes de teƌƌoiƌs où soŶt peƌŵis les dĠfƌi-
chements agricoles, ce qui laisse supposer que tout défrichement est impossible et 
pose la question de la reconstitution biologique des terres agricoles. Tous les feux 
de brousse sont aussi interdits.  
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finalité commerciale, celle du charbon, pour laquelle une procédure  
complexe est mise en place, sous le contrôle des CVGD 12.  

Une clef de répartition des recettes de la vente prévoit que 25 % du 
prix du sac de charbon soit théoriquement prélevé sur la production des 
patƌoŶs ĐhaƌďoŶŶieƌs ĐoŶtƌaĐtuels ǀeŶaŶt de l͛eǆtĠƌieuƌ au ďĠŶĠfiĐe des 
institutions locales (Conseil Rural, CVGD, CIVGD). Ce code particulier révèle 
à la fois des relations économiques plus précises entre les acteurs et des 
rapports de force plus stricts entre les producteurs villageois et les grands 
patrons charbonniers de Dakar qui veulent maintenir leur oligopole sur la 
filière. Mais en cas de non respect des règles fixées  dans le contrat, le 
code local ne précise ni les acteurs autorisés, ni les modalités de suivi des 
infractions, ni les procédures de recouvrement. Toutefois, les textes de loi 
de la décentralisation octroient aux Conseils Ruraux un droit explicite de 
contrôle sur la gestion des fonds et des comptes des comités villageois. En 
dupliquant ainsi les responsabilités et en ne les précisant pas, cette con-
tƌaĐtualisatioŶ faǀoƌise les ĐoŶflits d͛autoƌitĠ suƌ la ƌĠpaƌtitioŶ des ƌes-
sources issues de la production forestière. Des conflits que nous avons 
constatés entre les chefs de CVGD et les présidents de conseils ruraux au 
sujet des autoƌisatioŶs de Đoupe dĠliǀƌĠs paƌ uŶe autoƌitĠ à l͛iŶsu de 
l͛autƌe ;CVGD–Conseil Rural, et réciproquement), relèvent directement de 
Đe pluƌalisŵe iŶstitutioŶŶel ŵis eŶ plaĐe paƌ le pƌojet. LeƋuel a d͛ailleuƌs 
favorisé des malversations qui ont pu discréditer certains de ces comités 
villageois, ainsi que des agents forestiers (voir Blundo, dans ce même nu-
méro).  

Au Niger, les règles liées au fonctionnement du marché rural montrent 
une innovation majeure par rapport aux autres cas étudiés. En effet, la SLG 
perçoit à la source, directement sur le lieu du marché rural, la taxe de 
transport payée par les commerçants (qui remplace le permis de coupe 
payé aux services forestiers13). Ensuite, une partie du montant reste à la 

                                                                 

12 Les autorisations sont données par les comités villageois, puis transmises aux 
seƌǀiĐes foƌestieƌs pouƌ Ƌu͛uŶ peƌŵis d͛eǆploiteƌ soit Ġtaďli. 
13 Le permis de coupe reste valable pour les achats de bois par les commerçants sur 
d͛autƌes zoŶes Ƌue Đelles ƌattaĐhĠes à des ŵaƌĐhĠs ƌuƌauǆ. “uƌ Đes zoŶes dites 
incontrôlées, les communautés villageoises ne perçoivent ni revenus quand les 
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disposition de la SLG, avant que le reste ne soit rétrocédé. Mais les con-
trats sont, au Niger, très encadrés par des dispositifs législatifs et régle-
mentaires (ordonnance de 1992 et de nombreux arrêtés) et peu donnent 
lieu à une réelle négociation contractuelle sur le plan de gestion, les quo-
tas, les taǆes et leuƌ ƌĠpaƌtitioŶ. Le Ŷiǀeau d͛eǆploitatioŶ est aiŶsi dĠteƌŵi-
né par des quotas annuels ĐolleĐtifs, fiǆĠs paƌ les pƌojets et l͛adŵiŶistƌatioŶ 
forestière, en fonction de la nature du marché rural (« contrôlé » ou 
« orienté »)14. Les quotas ne sont pas négociables. Cependant, même si 
l͛aĐĐğs auǆ foƌġts dĠliŵitĠes et l͛eǆploitatioŶ du ďois ĠŶergie sont théori-
quement réservés aux bûcherons accrédités par la SLG, le pouvoir de né-
gociation face aux commerçants reste assez faible pour la fixation des prix, 
pour le versement des taxes. Le reçu de la taxe est un justificatif qui in-
dique le marché rural de provenance du bois commercialisé15. C͛est, eŶ 
deƌŶiğƌe iŶstaŶĐe, l͛adŵiŶistration des forêts qui est chargée du contrôle 
du dispositif, souǀeŶt dĠĐƌit daŶs les eŶƋuġtes eŶ teƌŵes d͛aďus de dƌoits, 
de répression, voire de prélèvements illicites dans les stocks de bois ou 
dans les caisses des marchés ruraux. Les sanctions qui sont imposées ont 
donc une dimension collective. 

Le tableau 3, ci-après, présente une synthèse des différents cas étudiés. 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                        

commerçants exploitent le  bois des massifs riverains de leurs villages,  ni part du 
montant des permis de coupe.  
14 Les deux types soŶt  foŶĐtioŶ de l͛Ġtat de la ƌessouƌĐe et de la distaŶĐe au ĐeŶtƌe 
de consommation. Le « marché contrôlé », est assoƌti d͛uŶ plaŶ de gestioŶ de la 
forêt prévoyant des parcelles et des quotas annuels de coupe fixés pour une durée 
de 4 à 8 ans. Le marché orienté», sans plan de gestion est limité à la collecte de 
quotas de bois mort. 
15Un marché noir de coupons de transport a pu ainsi être signalé sur quelques sites. 
Il seƌt à ĐoŵŵeƌĐialiseƌ du ďois d͛uŶ ŵaƌĐhĠ ƌuƌal aǀeĐ les ĐoupoŶs d͛uŶ autƌe 
marché rural à taxation inférieure.  
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 Sénégal (Sare 

Gardi) 

Mali (Bassin 

d’approǀisioŶŶeŵent 

de Bamako) 

Niger (Bassin 

d’approǀisioŶŶeŵeŶ
t de Niamey) 

 

Situation 

initiale et 

base du 

contrat : 

choix de 

l’oďjet du 
contrat et 

des co-

contrac-

tants  

La loi forestière 
de 1998 impose 
un plan 
d͛aŵĠŶageŵeŶt 
pour les forêts 
communautaires ; 
 
Délimitation 
technique et 
écologique par 
projets ;  
 
Diagnostic pour 
organisation en 
CVGD. 
 

La loi forestière et les 
décrets définissent 
les conditions 
d͛eǆploitatioŶ du 
transport et du com-
merce du bois (sur le 
modèle du Niger) ;  
 
Diagnostic général 
Schéma Directeur 
d͛AppƌoǀisioŶŶeŵeŶt 
;“DA°Ϳ à l͛ĠĐhelle du 
BassiŶ d͛appƌoǀisioŶ-
nement ;  
 
PlaŶ d͛aŵĠŶageŵeŶt 
et diagnostic villa-
geois déterminant le 
lieu d͛iŵplaŶtatioŶ du 
marché. 
 

Antériorité du pro-
jet : les dispositifs et 
la démarche de 
projet sont repris 
dans les lois et dé-
crets.  
 
Diagnostic général  
;“DAͿ à l͛ĠĐhelle du 
bassin 
d͛appƌoǀisioŶŶeŵeŶ
t des villes et délimi-
tation de massifs 
selon offre de bois et 
distance ; 
 
Identification des 
villages riverains et 
limites de la forêt  
dont la gestion est  
transférée.  
 

Prise en 

compte de 

la diversité 

des intérêts 

dans 

l’Ġlaďoratio
n des con-

trats 

Diagnostic parti-
cipatif et constitu-
tion des comités 
ad hoc simulta-
nément ;  
 
Contrat organisé 
autour du plan de 
gestion du char-
bon ; 
 
 
Restructuration 
sociale  dans le 
contrat : résident/ 
non résident ; 

AppliĐatioŶ d͛uŶe 
méthodologie forma-
lisée de création de 
marchés ruraux de 
bois énergie avec rôle 
des ďuƌeauǆ d͛Ġtudes, 
comme au Niger ; 
 
 
Constitution du dos-
sieƌ d͛agƌĠŵeŶt paƌ le 
village  pour  consti-
tutioŶ d͛uŶe “‘G ; 
 
Limites floues de la 
SRG entre autorités 

Processus technique 
de création de mar-
ché rural ;   
 
Faible lien entre SLG 
et les assemblées 
villageoises 
d͛usageƌs de la zoŶe 
forestière ;  
 
 
Faible pouvoir de 
négociation des 
SLG : dispositif  
encadré par loi et 
décret ;  
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Tableau2 : Synthèse des cas étudiés 

Ainsi, que ce soit au Mali, au Sénégal ou au Niger, les administrations 
forestières trouvent, à travers les communautés villageoises, le relais dont 
elles ont besoin pour mettre en place les politiques publiques de 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et, ŶotaŵŵeŶt, pouƌ oƌgaŶiseƌ les aŵĠŶageŵeŶts foƌes-

producteur char-
bon de bois/ 
contractuel ;  
 
Divers niveaux de 
négocia-
tion (code/charte)
 : commerçants 
intégrés dans la 
négociation éco-
nomique du code.   
 

communales et villa-
geoises (Qui fait 
partie de la SRG ?).  

 
Limites de négocia-
tion face au pouvoir  
des commerçants ; 
 
Remobilisation des 
élites locales ?  
 

 Réparti-

tion des 

pouvoirs : 

obstacles 

au contrat 

et conflits 

Confusion des 
pouvoirs entre 
conseils ruraux 
élus  (loi de dé-
centralisation 
1996) et comi-
tés villageois 
nommés par les 
forestiers ; 
 
Confusions et 
conflits portent 
sur : la surveil-
lance ; la percep-
tion des taxes, la 
délivrance autori-
sation de coupe, 
les sanctions, les 
dénonciations. 
 

Droits  d͛eǆploitatioŶ 
prioritaires aux rési-
dents et non inclu-
sifs (accès limité  des 
massifs aux étrangers 
et transhumants) ; 
 
Revendications terri-
toriales des villageois 
et appliĐatioŶ d͛uŶe 
taxation illicite sur les 
étrangers ;   
 
Commune non impli-
quée dans le proces-
sus de gestion et 
dépourvue de do-
maine forestier (res-
ponsabilité de gestion 
pas encore  transfé-
rée comme prévu 
dans Loi décentralisa-
tion 2004. 

‘ğgles d͛aĐĐğs ǀisaŶt 
à être des incitations 
aux communautés 
en termes de reve-
nus du bois et de 
peƌĐeptioŶ d͛uŶe 
part des taxes ; 
 
Mais dépendent de 
la capacité des 
communautés  
locales comme des 
communes à faire 
respecter leurs 
droits. 
 



Martine Antona, Laurence Boutinot et Bréhima Kassibo  

142  Anthropologie & développement n°37-38-39 / 2013 

tiers ou prélever les taxes et obtenir une information sur une activité 
;l͛eǆploitatioŶ du ďois ĠŶeƌgieͿ Ƌui Ġtait peu ǀisiďle aupaƌaǀaŶt. EŶ 
échange, des incitations données aux communautés villageoises dépen-
dent fortement de la capacité de celles ci à se faire représenter, à négocier 
et à faire respecter les règles inscrites dans le contrat. De plus, les disposi-
tifs sont mis en place de façon ad hoc dans les différents pays pour contrô-
ler la décentralisation. Ils affaiblissent, de ce fait, le pouvoir censé être 
attribué aux collectivités locales.  

Discussion : les contrats un vecteur de changement ? 

“i l͛oŶ peut Ŷoteƌ uŶe ĐeƌtaiŶe iƌƌĠǀeƌsiďilitĠ des ĐhaŶgeŵeŶts daŶs la 
gestion des forêts et dans les dialogues entre acteurs, même partiellement 
eŶgagĠs, oŶ peut s͛iŶteƌƌogeƌ eŶ pƌatiƋue suƌ le transfert de légitimité et 
d͛autoƌitĠ, à tƌaǀeƌs Đes ĐoŶtƌats. UŶe autƌe iŶteƌƌogatioŶ, suƌ laƋuelle 
nous nous arrêterons ensuite concerne les pouvoirs que ces contrats pro-
duisent, en tant que lieu alternatifs de décision.  

Quelle légitimité des institutions à travers les contrats ?  

Deuǆ tǇpes de lĠgitiŵitĠ soŶt à ĐoŶsidĠƌeƌ. D͛uŶe paƌt, uŶe lĠgitiŵitĠ 
externe, entre les différentes institutions de la dévolution (CVGD, SLG, 
SRG), de la décentralisation administrative (collectivités locales) et de la 
déconcentration ; et d͛autƌe paƌt, uŶe lĠgitiŵitĠ iŶteƌŶe, au seiŶ de la 
communauté locale concernée par le transfert. Cette analyse tente de 
rendre compte du potentiel de changement produit par la gouvernance 
non-hiérarchique (Hufty, 2007) dans les rapports sociaux et politiques.  

La légitimité entre institutions ou légitimité externe 

L͛ĠlaďoƌatioŶ des ĐoŶtƌats de gestioŶ ƌeŶd Đoŵpte des ƌelatioŶs eŶtƌe les 
comités de gestion, les collectivités territoriales issues de la décentralisation et 
l͛État, à tƌaǀeƌs le seƌǀiĐe des Eauǆ et Foƌġts. Nous avons vu que les comi-
tés de gestion (CVGD au Sénégal,  SRG au Mali, SLG au Niger) sont définis à 
une échelle micro locale, c'est-à-dire en deçà des collectivités territoriales 
élues. Dans plusieurs paǇs, ils soŶt dotĠs d͛uŶ statut de tǇpe assoĐiatif ŵais 
les compétences qui leur sont octroyées sont plus larges que celles du 
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monde associatif en général et plus restreintes que celles des collectivités 
décentralisées. Ceci se traduit par des niveaux de décision imbriqués et des 
ĐoŶflits d͛autoƌitĠ. Les comités de gestion se présentent comme concur-
ƌeŶts faĐe à d͛autƌes iŶstitutioŶs loĐales ĐhaƌgĠes de la gestioŶ des ƌes-
souƌĐes ;d͛autaŶt plus loƌsƋue plusieuƌs pƌojets d͛ONG de gestioŶ des ƌes-
sources forestières sont actifs au même endroit). De plus, dans tous les cas 
étudiés, la légitimité juridique des « comités » conçus spécifiquement pour 
l͛appliĐatioŶ du ĐoŶtƌat pose pƌoďlğŵe, dğs loƌs Ƌue leuƌs ĐoŵpĠteŶĐes se 
superposent à celles des élus locaux. Si bien que non seulement la structu-
ration des villageois en comités vient dupliquer les lieux de décision sur la 
gestion des forêts, mais elle les chevauche et les déplace. Contrairement 
auǆ aƌguŵeŶts de ThoŵsoŶ ;ϮϬϬϬͿ seloŶ lesƋuels le paƌtage d͛uŶ ŵġŵe 
espace de ressources (forêts ; pêcheries), entre différentes juridictions ou 
liŵites adŵiŶistƌatiǀes, faǀoƌiseƌait l͛aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe, Ŷos eǆeŵples ŵoŶ-
tƌeŶt Ƌue l͛autoƌitĠ suƌ la ƌessouƌĐe se paƌtage diffiĐileŵeŶt.  

Ce sont les services forestiers déconcentrés qui bénéficient de cette 
imprécision et de la confusion des autorités dans le partage des produits 
de la  vente, et la captation des taxes, des amendes et des confiscations. 
Ainsi au Sénégal, dans le massif forestier étudié composé à 55 % de bois 
d͛œuǀƌe, Đe flou Ŷ͛est pas Ŷeutƌe16. Le code local, établi à une échelle mi-
cro-loĐale, Ŷe peƌŵet pas auǆ deuǆ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales Ġlues d͛ideŶtifieƌ la 
part qui leur revient, ni de les utiliser pour autre chose que des actions de 
gestion des ressources (c'est-à-dire pour des actions que les services fores-
tieƌs Ŷ͛oŶt plus les ŵoǇeŶs eŶ peƌsoŶŶel huŵaiŶ et fiŶaŶĐieƌ de ƌĠaliseƌͿ. 
Toutefois ce système a montré ses limites dès lors que les conflits sont 
devenus trop fréquents et, les malversations aidant, les deux collectivités 
locales qui se partageaient la même forêt aménagée ont pu, à terme, ob-
tenir gain de cause dans leur volonté de scinder le comité intervillageois et 
de dĠteŶiƌ ĐhaĐuŶ le leuƌ, aiŶsi Ƌu͛uŶ Ƌuota spĠĐifiƋue de pƌoduĐtioŶ de 
charbon. 

La faiblesse de la lĠgitiŵitĠ eǆteƌŶe est aussi illustƌĠe paƌ l͛iŵpƌĠĐisioŶ 
juridique des Comités villageois (CVGD, SLG, SRG). Elle ne leur permet pas 
d͛eŶgageƌ des ƌeĐouƌs eŶ Đas de ŶoŶ ƌespeĐt du ĐoŶtƌat paƌ uŶe autƌe des 

                                                                 

16 Dans le code forestier au Sénégal, les recettes des amendes et confiscations sont affectées 
à 70% aux communautés rurales (CR) et à 30% aux services forestiers (dont 10% pour le 
dénonciateur et 20% pour le verbalisateur). 
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parties prenantes comme au Niger. Au Sénégal, malgré la délégation de 
gestion finalement signée par les Conseils Ruraux élus, le statut juridique 
des « comités villageois » Ŷ͛est pas aǀĠƌĠ. Et au Mali, les “‘G oŶt ĠtĠ dĠ-
boutées de la collecte et de la répartition des taxes. Ces institutions locales 
ont donc un rôle très faible quant aux décisions relatives à la gestion des 
ressources forestières qui relèvent encore des services forestiers (normes 
d͛eǆploitatioŶ et Ƌuotas fiǆĠs, ĐoŶtƌôle et saŶĐtioŶsͿ. Les aŵeŶdeŵeŶts 
comme les recours contre les décisioŶs Ŷe soŶt pas suiǀis d͛effets, et les 
dispositifs contractuels ne sont modifiables ou aliénables que du seul fait 
de l͛État. Ces iŶstitutioŶs loĐales ƌesteŶt, de fait, liŵitĠes daŶs leuƌ poteŶ-
tiel d͛eŵpoǁeƌŵeŶt des populations et dans leur dimension politique, 
pourtant nécessaire à la responsabilisation des villageois. On peut penser 
Ƌu͛elles oŶt suƌtout uŶ ƌôle d͛appƌeŶtissage des pƌatiƋues foƌestiğƌes17 et 
de structuration du monde rural dans des formes opérationnelles suscep-
tibles de mobiliser les villageois et de leur apprendre les enjeux que devrait 
représenter pour eux la gestion des ressources.  

Le rôle ambigu des comités de gestion dans la gouvernance locale 

(légitimité interne) 

L͛aŵďiguïtĠ des ĐoŵitĠs de gestioŶ se pose à la fois eŶ teƌŵes de ƌe-
présentation des usagers locaux et en termes de relations ou de normes 
soĐiales Ƌu͛ils ƌepƌoduiseŶt.  

Dans les trois pays, en ce qui concerne le choix des membres des comités, 
oŶ Ŷ͛est pas loiŶ de ŵeŵďƌes élus par consensus18, ce qui fait apparaître le 
ĐaƌaĐtğƌe ĐoŶtƌadiĐtoiƌe eŶtƌe l͛ĠleĐtioŶ, idĠaleŵeŶt à ďulletiŶ seĐƌet, et le 
consensus, à main levée. Dans de nombreux cas, les chefs de village et leur 
famille proche constituent les bureaux de ces comités qui concentrent les 
pouvoirs de décision et de gestion micro locales et sont susceptibles de 
bénéficier des appuis matériels et en formation que procurent la dévolu-

                                                                 

17 Apprentissage à la carbonisation au Sénégal, aux plantations et au commerce du bois au 

Niger, au commerce mais aussi à la surveillance et au contrôle dans les trois pays. 

18Coŵŵe ƌeǀeŶdiƋuĠ paƌ eǆeŵple daŶs uŶ doĐuŵeŶt d͛ĠǀaluatioŶ du pƌojet P‘OGEDE au 
“ĠŶĠgal ‘appoƌt de l͛EǀaluatioŶ ‘apide OƌgaŶisatioŶŶelle ;E‘OͿ de l͛OŶg FODDE, ϮϬϬϮ, p 3. 
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tion. Mais daŶs d͛autƌes Đas oŶ peut oďseƌǀeƌ la ŵaƌgiŶalisatioŶ de Đes 
autorités coutumières comme signalé par Bene (2009). De toutes les fa-
çons, le rôle de chacun dans les bureaux est rarement spécifié et parfois 
peu compris de ses membres eux-mêmes, sauf le titre et la fonction du 
pƌĠsideŶt. Ces ƌôles Ŷe foŶt d͛ailleuƌs pas toujouƌs l͛oďjet d͛uŶ iŶǀestisse-
ment réel. Ainsi, au Sénégal, le choix des membres des CVGD a été laissé à 
l͛iŶitiatiǀe des Đhefs de ǀillage et a eŶtĠƌiŶĠ des ƌappoƌts soĐiauǆ eǆistaŶts 
eŶ ƌeŶfoƌçaŶt l͛autoƌitĠ Đoutuŵiğƌe Ƌui ƌeste ĐoŶsidĠƌĠe, ŶotaŵŵeŶt paƌ 
les porteurs du projet de la Banque mondiale, comme légitime. A l͛ĠĐhelle 
inter-villageoise, les CIVGD ont, en revanche, une légitimité fragile en tant 
que structure fédérative. Au Niger, la SLG du marché rural est censée re-
présenter les villageois usagers des forêts. Comme au Sénégal, elle consti-
tue l͛iŶteƌfaĐe aǀec les services forestiers et accrédite les bûcherons appar-
tenant à la communauté villageoise. Mais contrairement eu Sénégal, la 
faible communication et la méfiance sont symptomatiques des relations 
entre les assemblées villageoises et les SLG qui en sont pourtant issues 
(Noppen et al. 2004, Olivier de Sardan, 2010). Par ailleurs, certains usagers 
des forêts, membres de droits des SLG, y sont peu ou faiblement représen-
tés (femmes, éleveurs), ce qui peut apparaître comme un certaine dé-
légitimation de ces groupes sociaux. Les enjeux de réappropriation des 
ressources multiplient « les sources de revendication de la légitimité sur les 
ressources et les territoires » (Gautier et al. 2008 :.77). 

En ce qui concerne la participation des villageois, la gouvernance in-
terne, issue du fonctionnement de ces comités, tend à produire, renforcer 
ou reproduire des relations de dépendance et/ou de hiérarchie préexis-
tantes. Si dans le cas du Sénégal, tous les ǀillageois soŶt ŵeŵďƌes d͛offiĐe 
du ĐoŵitĠ, le doĐuŵeŶt du plaŶ d͛aŵénagement précise que le comité 
regroupe les « volontaires » pour participer aux activités de développe-
ment du village. Mais il apparaît, pour les populations autochtones, un 
risque de laisser certains postes du CVGD à des populations allochtones 
mêmes si ces dernières sont très dynamiques dans les activités de déve-
loppeŵeŶt ;i.e. pƌoduĐtioŶ de ĐhaƌďoŶ de ďoisͿ. D͛où des oppositioŶs 
entre les bureaux des CVGD ;Ƌui ƌepƌĠseŶteŶt l͛autoƌitĠ ǀillageoiseͿ et 
certains groupes « dynamiques » du village (en dehors du bureau). Ces 
groupes sont susceptibles de produire soit une cohabitation, dans le meil-
leur des cas, soit une opposition, dans le pire.  
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Ainsi, ces institutions locales, ĐƌĠĠes daŶs l͛espaĐe de la dévolution ne 
favorisent pas la coordination mais sont plus souvent source de conflits ou 
de démobilisation des populations villageoises, ce qui affecte notamment 
les aĐtiǀitĠs d͛eŶtƌetieŶ de la ƌessouƌĐe ĐoŵŵuŶe ;eŶtƌetieŶs de paƌe-feux 
et de lutte contre les feux de brousse, pépinières, etc.) et fait obstacle à la 
juste répartition de revenus ruraux.  

Les contrats comme producteurs de pouvoir :  
le rôle de la participation et du capital social  

Les dispositifs contractuels étudiés dans le cas des forêts illustrent les 
enjeux qui se posent dans la gouvernance. Les arguments qui soutiennent 
l͛iŶtĠƌġt du ĐoŶtƌat foŶt ƌĠfĠƌeŶĐe à la paƌtiĐipatioŶ des populatioŶs ǀilla-
geoises, sollicitée dans tous les projets de développement ou de gestion 
des ressources que nous avons observés. Cette participation renvoie, entre 
autres, à la lutte contre la pauvreté et à la volonté de prendre en considé-
ration les intérêts des acteurs qui vivent directement de ces ressources et 
dont les conditions de vie dépendent. Si la démarche est louable en  soi, 
elle reste bien souvent contrainte daŶs la diffiĐultĠ à tƌouǀeƌ l͛ĠĐhelle adĠ-
Ƌuate pouƌ staďiliseƌ uŶe aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe. AiŶsi, oŶ peut s͛iŶteƌƌogeƌ suƌ la 
capacité de ces contrats à être ou à devenir des lieux alternatifs aux poli-
tiques publiques imposées face aux règles du jeu des acteurs à la base.  

L͛oďseƌǀatioŶ des dispositifs ĐoŶtƌaĐtuels ŵoŶtƌe ĐoŵŵeŶt la dialeĐ-
tique entre les règles imposées par les réformes et la production de nou-
ǀelles ƌğgles du jeu s͛iŶĐaƌŶe daŶs deuǆ diƌeĐtioŶs. Ces dispositifs joueŶt à 
la fois un rôle de relais des services forestiers et ils illustrent les tensions 
daŶs la politiƋue de dĠĐeŶtƌalisatioŶ. L͛ĠĐhelle de la dĠǀolutioŶ a ĠtĠ Đhoi-
sie dans les réformes forestières sur les critères techniques, organisation-
Ŷels et ĠĐologiƋues utiles à l͛aŵĠŶageŵeŶt d͛uŶe foƌġt ou d͛uŶ espaĐe de 
production (schéma directeur de la région de Niamey au Niger ou de Ba-
mako au Mali pour la production de charbon et de bois). La difficulté réside 
daŶs l͛aƌtiĐulatioŶ des iŶtĠƌġts eŶtƌe uŶe pluƌalitĠ d͛aĐteuƌs et daŶs la 
forme de gouǀeƌŶaŶĐe Ƌu͛elle iŵpose. OŶ est souǀeŶt loiŶ des pƌĠsuppo-
sés thĠoƌiƋues de l͛aĐtioŶ ĐolleĐtiǀe ƌeŶdaŶt Đoŵpte d͛aƌƌaŶgeŵeŶts eŶtƌe 
des protagonistes orientés vers un même objectif. Le paradoxe étant que 
ce sont ceux-là même qui produisent du pluralisme local entre diverses 
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autoƌitĠs de Ŷatuƌe diffĠƌeŶte Ƌui iŵposeŶt la ŶĠĐessitĠ d͛uŶ aƌďitƌage paƌ 
le contrat.  

Nous avons pu aussi observer que les règles établies au travers les con-
tƌats loĐauǆ aǀeĐ l͛iŶĐeƌtitude juƌidiƋue Ƌui les aĐĐoŵpagŶe, ƌeŶfoƌĐeŶt les 
politiques sectorielles qui entraient déjà en contradiction avec la politique 
de dĠĐeŶtƌalisatioŶ. Les ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales à l͛ĠĐhelle ǀillageoise peƌŵet-
teŶt au pouǀoiƌ ĐeŶtƌal de ŵaiŶteŶiƌ soŶ ĐoŶtƌôle suƌ l͛espaĐe ou suƌ les 
ressources financières (taxes) qui reviennent de droit aux collectivités 
locales dans le cadre de la décentralisation. Cette tension est notamment 
visible au travers de la redistribution des ressources financières et des 
taxes issues des forêts. Seule une part réduite des fonds collectés par les 
stƌuĐtuƌes de gestioŶ loĐales  aƌƌiǀe jusƋu͛auǆ ĐolleĐtiǀitĠs loĐales ;NoppeŶ 
et al. 2004 ; Kassibo 2010). Cela conduit à une prise en charge accrue par 
les ǀillages des seƌǀiĐes de ďase Ƌui ƌeleǀaieŶt aupaƌaǀaŶt de l͛État saŶs 
empêcher des prélèvements indus des services forestiers sur les fonds que 
ces structures quand celles ci ont pu en constituer (Noppen et al. 2004). 
Cette redistribution imparfaite des ressources constitue donc un facteur de 
risque qui peut obérer le fonctionnement des collectivités locales (com-
munes, ou communautés rurales) mises en place dans la décentralisation. 
Dans tous les cas, cette confrontation entre les règles imposées et les pra-
tiƋues se fait aloƌs au dĠtƌiŵeŶt d͛uŶe lĠgitiŵitĠ de la dĠĐisioŶ loĐale, eŶ 
dépit du discours sur la participation.  

Une faible adéquation est observée entre organisation de comités ad 

hoc promue par les contrats, les échelles de décision politique et les pra-
tiques locales antérieures et contemporaines de la gestion des forêts. Bien 
souǀeŶt, elle faǀoƌise des pƌoĐessus d͛iŶĐlusioŶ / eǆĐlusioŶ des populatioŶs 
sous la dénomination parfois très explicite de « résidents » et 
« d͛ĠtƌaŶgeƌs ». Dès lors que les délimitations d͛uŶe foƌġt, d͛uŶe autoƌitĠ 
loĐale, d͛uŶe pƌatiƋue soĐiale se supeƌposeŶt, la ƋuestioŶ de la ƌepƌĠseŶta-
tion des populations dans les instances de décisions est complexe, mul-
tiple, confuse. Elle pose de façon aigue la question de la redevabilité. Ces 
dispositifs ĐoŶtƌaĐtuels Ŷe soŶt pas ĐoŶstƌuits paƌ ƌappoƌt à l͛espaĐe puďliĐ 
de la ĐitoǇeŶŶetĠ. Il Ŷ͛est doŶĐ pas aisĠ de ƌeŶdƌe Đoŵpte de la ƌedeǀaďili-
té des bénéficiaires des transferts de pouvoir dans ce contexte, dès lors 
que la multiplication des institutions locales tend à diluer les responsabili-
tés, à les affaiblir et, partant à favoriser les pratiques corruptives (Polanyi, 
1983 :169). Ainsi, les comités de gestion en charge de l͛appliĐatioŶ de Đes 
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conventions sont investis de fonctions nouvelles et, dans le cas du Sénégal, 
Đes foŶĐtioŶs, ǀoŶt jusƋu͛à suƌpasseƌ Đelles des ƌepƌĠseŶtaŶts Ġlus d͛uŶ 
conseil rural et remettent en question la démocratie représentative locale. 
Ailleurs, les structures locales engagées dans les dispositifs de la dévolution 
ne disposent pas plus de reconnaissance juridique, même sous les statuts 
de ĐoopĠƌatiǀe au Mali ou d͛assoĐiatioŶ au Nigeƌ. Et si d͛auĐuŶs oŶt pu 
relever des pratiques politiciennes dans la gestion des ressources et du 
foncier par les élus locaux, et des pratiques de corruption dans les adminis-
tƌatioŶs foƌestiğƌes, ;BluŶdo, ϮϬϬϬͿ, il ƌeste Ƌue l͛ échelle « communau-
taire » et ǀillageoise Ŷ͛eŶ est pas daǀaŶtage eǆeŵpte ;Thiaǁ et ‘iďot, 
2003 ; Bardhan, 2002 ; Boutinot, 2005).  

Par ailleurs, La capacité de ces collectifs à produire du consensus serait, 
daŶs les appƌoĐhes d͛ĠĐoŶoŵie iŶstitutioŶŶelle, à ƌeĐheƌĐheƌ daŶs le Đapi-
tal social que les acteurs détiendraient ou seraient susceptibles de mobili-
ser. On peut, suivant Ishihara et Unai (2009), questionner la notion de 
capital social pour expliquer la capacité de ces collectifs à imposer des 
aƌƌaŶgeŵeŶts eŶtƌe leuƌs ŵeŵďƌes et iŶteƌƌogeƌ l͛opĠƌatioŶŶalitĠ de Đe 
concept. Or cette notion de capital social, bien que recouvrant des accep-
tions différentes, est utilisée par les bailleurs de fonds, comme par certains 
des tenants du discours académique, pour expliquer la capacité de mobili-
sation et de participation des acteurs au sein des comités (Putnam 2007, 
Coleman 2002, Lin 1982). Or, que le capital social soit un attribut de la 
stƌuĐtuƌe soĐiale ;Ƌui ƌeĐouǀƌe ĐoŶfiaŶĐe et oďligatioŶsͿ et faĐilite l͛aĐtioŶ 
ĐolleĐtiǀe ;ColeŵaŶͿ, ou Ƌu͛il soit uŶe ƌessouƌĐe à ŵoďiliseƌ à titƌe iŶdiǀi-
duel au seiŶ d͛uŶ ƌĠseau ;LiŶͿ, il s͛agit d͛uŶe hǇpothğse iŶsuffisaŶte et Ƌui 
Ŷ͛est pas ǀĠƌifiĠe pouƌ deuǆ ƌaisoŶs. D͛uŶe paƌt, paƌĐe Ƌue, ĐoŶtƌaiƌeŵeŶt 
à Đe Ƌu͛aǀaŶĐeŶt les thĠoƌies ŶĠo-iŶstitutioŶŶelles, le Đapital soĐial Ŷ͛est 
pas simplement une accumulation de stratégies individuelles et de calculs 
pour créer ou mobiliser des liens sociaux (Ishihara et Unai, 2009) comme 
s͛il s͛agissait de seules ƌelatioŶs ĐoŶtiŶgeŶtes. D͛autƌe paƌt, paƌĐe Ƌue, si 
l͛oŶ se ƌĠfğƌe à la Ŷote de Pieƌƌe Bouƌdieu ;ϭϵϴϬͿ, et Ƌu͛oŶ se plaĐe daŶs 
un registre critique, on constate que le capital social relève de la produc-
tioŶ et de l͛eŶtƌetieŶ de lieŶs soĐiauǆ plus Đoŵpleǆes, issus d͛uŶ Đode  
partagé et incorporé, c'est-à-dire identifiable dans les pratiques corpo-
relles, les façons de parler, de se vêtir, de se tenir, bref dans un habitus 
corporel, par les membres de groupes qui se reconnaissent et dont les 
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ďĠŶĠfiĐes Ƌu͛ils peuǀeŶt eŶ ƌetiƌeƌ soŶt d͛autaŶt plus gƌaŶds Ƌue Đes 
ŵeŵďƌes ͚ǀaleŶt d͛ġtƌe ĐoŶŶus͛ ;puisƋue dĠjà ĐoŶŶusͿ ;Bouƌdieu, ϭϵϴϬͿ. 
Ce capital eŶtƌetieŶt plus des positioŶs hiĠƌaƌĐhiƋues Ƌu͛il Ŷe ĐƌĠĠ de Đooƌ-
dination.  

Conclusion  

La socio-aŶthƌopologie aŶalǇse iĐi les faits de dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶ poiŶt de 
vue critique, en regard des présupposés contenus dans les concepts repris 
aux approches institutionnelles par la Banque mondiale, – tels ceux de 
Đoûts de tƌaŶsaĐtioŶ, d͛asǇŵĠtƌie d͛iŶfoƌŵatioŶ, de Đapital soĐial –afin 
d͛appoƌteƌ uŶe lĠgitiŵitĠ aĐadĠŵiƋue à ses  pƌogƌaŵŵes de ďoŶŶe gou-
vernance dans le champ du développement (Olivier de Sardan, 2013 : 288 ; 
Gautier et al., 2013).  

Les contrats de gestion des ressources naturelles apparaissent comme 
des mécanismes qui ont théoriquement un potentiel de « transparence » 
et « d͛effiĐieŶĐe », selon des approches économiques qui rendent ainsi 
compte du rapport coût-efficacité de ces dispositifs sans remettre en ques-
tion les présupposés néo-libéraux qui les sous-tendent (Chomitz et Griffith, 
1997). Les politiques publiques de dévolution étudiées préconisent, dans 
leur procédure de transfert de la gestion des forêts étudiées, des instru-
ments  (aménagement forestier participatif, gestion communautaire de 
base, chartes et codes locaux de gestion) qui ont un double effet : ils en-
gendrent des formes polycentriques de la gouvernance qui contrarient, de 
ce fait et en même temps, la délégation de pouvoir aux collectivités territo-
ƌiales. Ce paƌadoǆe se doŶŶe à ǀoiƌ daŶs ses effets ĐoŶĐƌets dğs loƌs Ƌu͛il 
s͛agit d͛aďoƌdeƌ les diŵeŶsioŶs politiƋues de la figuƌe du ĐoŶtƌat. Si les 
notions de pluralisme institutionnel, de redondance des formes institu-
tionnelles et de polycentrisme auxquelles on prête des vertus démocra-
tiques sont largement traitées dans la littérature du développement en lien 
avec les approches du « Natural Resource Management » et des Common 
Pool Resources (Mc Ginnis 1999, Ostrom 1986, Ostrom 2005), on en voit ici 
les limites. De plus, les notions de transparence, d͛empowerment ou de 
redevabilité qui président, en filigrane, derrière la définition de la bonne 
gouǀeƌŶaŶĐe, Ŷ͛Ǉ paƌaisseŶt pas adaptĠes. La dévolution ne peut pas être 
considérée uniquement comme un projet de gouvernance horizontale car 
l͛usage des ĐoŶǀeŶtioŶs loĐales à l͛ĠĐhelle ǀillageoise soŶt autaŶt de ƌelais 
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des pouǀoiƌs puďliĐs pouƌ ŵaiŶteŶiƌ le ĐoŶtƌôle de Đes deƌŶieƌs suƌ l͛aĐĐğs 
aux ressources (Ribot et al. 2006). En définitive, des institutions locales ad 

hoc ainsi multipliées à une échelle infra-citoyenne des collectivités locales 
élues, vident de leur dimension politique toute notion de représentation. 
LĠgitiŵĠs paƌ des aƌguŵeŶts eŶ teƌŵes d͛ĠĐoŶoŵie de Đoûts de tƌaŶsac-
tion, peu ĐoŶǀaiŶĐaŶts à l͛Ġpƌeuǀe du teƌƌaiŶ, les ĐoŶtƌats, Đhaƌtes et Đodes 
locaux sont à la fois produits par, et producteurs de relations asymé-
triques ; ils formalisent, en définitive, de nouveaux modes de gouvernance 
qui Ŷ͛oŶt ƌieŶ d͛hoƌizoŶtal.  
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